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SEANCE DU 13 AVRIL 2021. 
 

 

L'an deux mille vingt et un, le 30 du mois de mars les convocations du conseil municipal ont été 

adressées individuellement et par écrit (électronique) à chacun des conseillers municipaux, à la séance 

qui s'est tenue à la salle polyvalente derrière la mairie, à La Caillère St Hilaire, le 13 Avril 2021 à 18h30. 

 

PRESENTS : Mr PUAUD Maurice, Mme AMORY-BILLAUD Aurélie, Mme RAUD Marie-Thérèse, 

Mr DUGAS Jean-Noël, Mme PUAUD Gwenn-Aël, Mr POIRIER Florian, Mme GUICHETEAU Lucie, 

Mr PAIN Éric (arrivé au point 2), Mme BRUEL Ghislaine, Mr GUILLON Didier, Mme TRIGATTI 

Danielle, Mr PEAUD Christian, Mr TURCAUD Robert. 

EXCUSES : Mr GUERINEAU Karl, Mme COULAIS Clara 

Mr GUERINEAU Karl a donné procuration à Mme GUICHETEAU Lucie. 

Mme COULAIS Clara a donné procuration à Mr POIRIER Florian. 

 

Mme BRUEL Ghislaine a été désignée secrétaire de séance. 

Le procès-verbal de la séance du 16 Mars 2021 ayant été adressé à chaque conseiller municipal, 

Monsieur le Maire demande s’il y a des observations. Le procès-verbal de la séance du 16 Mars 2021 

est adopté à l’unanimité des membres présents. 

 

Monsieur le maire donne lecture de l’ordre du jour du 13 Avril 2021 : 

 
1- COMMISSIONS COMMUNALES. 

2- BUDGET COMMUNAL : COMPTE ADMINISTRATIF 2020. 

3- BUDGET COMMUNAL : COMPTE DE GESTION 2020. 

4- BUDGET COMMUNAL : AFFECTATION DE RESULTAT. 

5- VOTE DES TAUX CONTRIBUTIONS DIRECTES 2021. 

6- BUDGET COMMUNAL : BUDGET 2021. 

7- BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT : COMPTE ADMINISTRATIF 2020. 

8- BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT : COMPTE DE GESTION 2020. 

9- BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT : AFFECTATION DE RESULTAT 

10- BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT : BUDGET 2021. 

11- BUDGET ANNEXE ASSIETTE GOURMANDE : COMPTE ADMINISTRATIF 2020. 

12- BUDGET ANNEXE ASSIETTE GOURMANDE : COMPTE DE GESTION 2020. 

13- BUDGET ANNEXE ASSIETTE GOURMANDE : AFFECTATION DE RESULTAT 

14- BUDGET ANNEXE ASSIETTE GOURMANDE : BUDGET 2021. 

15- BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT : COMPTE ADMINISTRATIF 2020. 

16- BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT : COMPTE DE GESTION 2020. 

17- BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT : BUDGET 2021. 

18- PERSONNEL COMMUNAL DELIBERATION CADRE 

 18 A – TABLEAU DES EFFECTIFS. 

 18 B – AUTORISATIONS SPECIALES D ABSENCES 

 18 C – TEMPS PARTIELS 

19- DEMANDE DE SUBVENTION DETR / DSIL PLAN DE FINANCEMENT RECTIFIE. 

20- REMBOURSEMENT DE LA CAUTION LOGEMENT COMMUNAL 14 RUE DE LA TREILLE 

– ST HILAIRE DU BOIS. 

21- COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD VENDEE LITTORAL – TRANSFERT DE 

COMPETENCE : « ORGANISATION DE LA MOBILITE ». 

22- COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD VENDEE LITTORAL – DESIGNATION D’UN 

REPRESENTANT A LA CLECT. 

23- LOGICIEL E ENFANCE POUR LE DEVELOPPEMENT DU PORTAIL FAMILLE. 

24- DEMANDE DE SUBVENTION DE L OGEC SAINTE MARIE DE THOUARSAIS 

BOUILDROUX. 

25- ASSAINISSEMENT : PROPOSITION D’AVENANT A L’ASSISTANCE TECHNIQUE. 

26- QUESTIONS DIVERSES. 
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2021-04-01 COMMISSIONS COMMUNALES : 

 

Mr le maire propose, à la demande de certains conseillers de revoir les commissions communales et 

leurs membres : 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité 

- ARRETE le tableau des commissions communales comme suit.  

 

VOIRIE ET 
BATIMENTS 

COMMUNAUX  

INFO,  
INTERNET, 

BIBLIOTHEQUE 

URBANISME,  
PLU, PC 

JEUNESSE, 
SPORT, LOISIRS,  

FETES, 
CEREMONIES ET 
SUBVENTIONS 

PERSONNEL  
COMMUNAL 

FINANCES 
APPELS  
D’OFFRES 

RAUD PUAUD G DUGAS POIRIER POIRIER AMORY  AMORY 

DUGAS COULAIS AMORY PUAUD G RAUD PAIN PUAUD G 

PÉAUD BRUEL PÉAUD COULAIS BRUEL GUICHETEAU PAIN 

GUÉRINEAU  TRIGATTI GUÉRINEAU GUICHETEAU COULAIS GUÉRINEAU 

GUILLON   RAUD BRUEL PAIN PÉAUD   TURCAUD 

TURCAUD    PAIN TRIGATTI TRIGATTI   

PAIN      GUICHETEAU  PUAUD G     

      GUILLON       
 

 
 ECOLE&VIE 

SCOLAIRE 

REVITALISATION 
DU BOURG ET 
CADRE DE VIE 

CIMETIERE 

CALAMITES 
AGRICOLES ET 

CATASTROPHES 
NATURELLES PCS 

PUAUD G DUGAS RAUD DUGAS 

COULAIS TRIGATTI DUGAS GUILLON 

GUICHETEAU PÉAUD PÉAUD   

PAIN AMORY-BILLAUD GUICHETEAU   

TRIGATTI PAIN     

  GUICHETEAU     
 
 

 

 

2021-04-02- APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF COMMUNE 2020. 

 

 Suite à la sortie de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal est réuni sous la présidence de 

Madame Aurélie AMORY-BILLAUD, Maire délégué en charge des finances. 

Dressé par Mr Maurice PUAUD, Maire, le compte administratif commune 2020, est présenté pour un 

vote à main levée. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité (Présents : 12     Votants : 14        Pour :  

14        Contre :   0                     Abstention :0) ADOPTE le compte administratif de la commune 2020. 
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2021-04-03 APPROBATION DU COMPTE DE GESTION COMMUNE 2020. 

 

 Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2020 et les décisions modificatives 

qui s’y rattachent, les titres définitifs et le détail des dépenses, le compte de gestion dressé par les 

receveurs accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’Actif, l’état 

du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 

 Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2020, 

 

 Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2019 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats 

de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de 

passer dans ses écritures, 

 

- Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, 

y compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

- Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires et budgets annexes ; 

- Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité DECLARE que le compte de gestion 

commune dressé, pour l’exercice 2020 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, 

n’appelle ni observation ni réserve de sa part ; 

 

2021-04-04 AFFECTATION DU RESULTAT COMMUNE 2020. 

 

Le Conseil Municipal statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement du budget commune de 

l’exercice 2020, commune, constatant que le compte administratif présente un excédent de 

fonctionnement net cumulé de 226 180.71 €. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

- DECIDE d’affecter le résultat de fonctionnement de la commune, comme suit : 

 

 

 

 

FONCTIONNEMENT PREVISIONS  REALISATIONS 

1 Dépenses 893 960.00 747 671.58 

2 Recettes 893 960.00 973 852.29 

Résultat 2019 (art. 002)   0.00 

      

RESULTAT cumulé à affecter   +226 180.71 

INVESTISSEMENT PREVISIONS  REALISATIONS 

1 - Dépenses 1 010 000.00 602 697.41 

Déficit   

2 – Recettes 1 010 000.00  770 801.52  

Excédent 2019 (art 001)   82 167.80 

RESULTAT cumulé a affecter   +250 271.91 
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.AFFECTATION DU RESULTAT 2020 
        

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 2020 226 180.71 € 

* Section de fonctionnement  (art. 002)   

* Section d'investissement (art. 1068) 226 180.71 € 

* Section d'investissement (art. 001) Dépenses 250 271.91 € 

        
 

 

2021-04-05 TAUX D’IMPOSITION COMMUNAL 2021. 

 

 Après présentation des conséquences de la réforme de la suppression de la taxe d’habitation sur 

les recettes communales, il est expliqué au conseil municipal sa possibilité de modifier les taux de la 

taxe foncière bâti et taxe foncière non bâtie à la hausse ou à la baisse selon les règles de lien entre taux 

(la taxe foncière bâti devenant la taxe de référence).  

Monsieur le maire propose au conseil municipal l’augmentation de 1% des taux d’imposition. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité (Présents :13    Votants :15     Pour :  15   

Abstention :    0        Contre : 0) décide :  

- L’AUGMENTATION de 1 % de l’ensemble des taux 

- FIXE les taux 2021 comme suit : 

o Taxe foncière sur les propriétés bâties : 32.81% 

o Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 57.54 % 

 

 

2021-04-06 BUDGET PRIMITIF COMMUNE 2021. 

 

Monsieur le maire présente au conseil municipal le projet de budget primitif commune 2021 préparé par 

la commission des finances.  

Le conseil municipal après un vote à mains levées à l’unanimité (Présents : 13, Votants : 15, Pour : 15, 

Contre : 0 Abstention : 0)  

 

DECIDE d’arrêté tant en recettes qu'en dépenses à la somme de : 

  

 - SECTION DE FONCTIONNEMENT :               915 606.24 € 

 - SECTION D'INVESTISSEMENT :                  1 107 398.59 € 

 

 

2021-04-07 APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF ASSAINISSEMENT 2020 

 

 Suite à la sortie de Monsieur le maire, le conseil municipal est réuni sous la présidence de 

Madame Aurélie AMORY-BILLAUD, Maire délégué en charge des finances. 

Dressé par Mr Maurice PUAUD, Maire, le compte administratif commune 2020, est présenté pour un 

vote à main levée. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité (Présents : 12     Votants : 14        Pour :  

14        Contre :   0      Abstention :0) ADOPTE le compte administratif du budget annexe assainissement 

2020. 
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2021-04-08 APPROBATION DU COMPTE DE GESTION ASSAINISSEMENT 2020. 

 

 Après s’être fait présenter le budget annexe assainissement de l’exercice 2020  et les 

décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs et le détail des dépenses, le compte de 

gestion dressé par les receveurs accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que 

l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 

 Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2020, 

 Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2019 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats 

de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de 

passer dans ses écritures, 

 

- Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, 

y compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

- Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires et budgets annexes ; 

- statuant sur la comptabilité des valeurs inactives 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité DECLARE que le compte de gestion 

assainissement dressé, pour l’exercice 2020 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, 

n’appelle ni observation ni réserve de sa part ; 

 

 

2021-04-09 AFFECTATION DU RESULTAT ASSAINISSEMENT 2020. 
 

 Le Conseil Municipal statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2020, 

assainissement, constatant que le compte administratif présente un excédent d’exploitation net cumulé 

de 106 692.77 €. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FONCTIONNEMENT PREVISIONS  REALISATIONS 

1 - Dépenses 134 875.32 30 388.22 

2 - Recettes 134 875.32 43 705.67 

Résultat 2019 (art. 002)   93 375.32 

RESULTAT cumulé à affecter   + 106 692.77 

INVESTISSEMENT PREVISIONS  REALISATIONS 

1 - Dépenses 267 615.44 10 296.44 

2 - Recettes 267 615.44 29 750.41 

Résultat 2019 (art. 001)   106 290.12 

RESULTAT   +125 744.09 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

- DECIDE d’affecter le résultat de fonctionnement du budget assainissement, comme suit : 

 

AFFECTATION DU RESULTAT 2020 
EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 2020 106 692.77 

* Section de fonctionnement (art. 002) 106 692.77   

* Section d'investissement dépenses (art. 001) 125 744.09 

 

 
2021-04-10–BUDGET PRIMITIF ASSAINISSEMENT 2021. 

 

Monsieur le maire présente au conseil municipal le projet de budget annexe assainissement 2021 préparé 

par la commission des finances.  

Le conseil municipal après un vote à mains levées à l’unanimité (Présents : 13, Votants : 15, Pour : 15, 

Contre : 0 Abstention : 0)  

 

DECIDE d’arrêté tant en recettes qu'en dépenses à la somme de : 

 

 - SECTION DE FONCTIONNEMENT :               148 192.77 € 

 - SECTION D'INVESTISSEMENT :                     300 386.86 € 

 

 

2021-04-11 APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF ASSIETTE GOURMANDE 

2020. 

 

Suite à la sortie de Monsieur le Maire, le conseil municipal est réuni sous la présidence de Madame 

Aurélie AMORY-BILLAUD, Maire délégué en charge des finances. 

Dressé par Monsieur Maurice PUAUD, Maire, le compte administratif assiette gourmande 2020, est 

présenté pour un vote à main levée du Conseil Municipal : 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité (Présents : 12     Votants : 14        Pour :  

14        Contre :   0      Abstention :0) ADOPTE le compte administratif du budget annexe assiette 

gourmande 2020. 

 

FONCTIONNEMENT PREVISIONS  REALISATIONS 

1 - Dépenses  28 800.00 4 960.93 

2 - Recettes  28 800.00 11 428.14  

Excédent reporté 2019   6 000.00 

RESULTAT cumulé à 
affecter   +12 467.21 

INVESTISSEMENT PREVISIONS  REALISATIONS 

1 - Dépenses  30 637.42 16 865.27 

2 - Recettes  30 637.42 17 460.62 

Résultat 2019 (art. 001)            5 376.80 

RESULTAT   + 5 972.15  
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2021-04-12- APPROBATION DU COMPTE DE GESTION ASSIETTE GOURMANDE 2020. 

 

 Après s’être fait présenter le budget annexe assiette gourmande de l’exercice 2020 et les 

décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs et le détail des dépenses, le compte de 

gestion dressé par les receveurs accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que 

l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 

 Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2020, 

 Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2019 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats 

de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de 

passer dans ses écritures, 

- Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, 

y compris celles relatives à la journée complémentaire. 

 

- Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires et budgets annexes ; 

- statuant sur la comptabilité des valeurs inactives 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité DECLARE que le compte de gestion assiette 

gourmande dressé, pour l’exercice 2020 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, 

n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
 

 

 

 

2021-04-13 – AFFECTATION DU RESULTAT ASSIETTE GOURMANDE 2020. 

 

 Le conseil municipal statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation du budget annexe 

assiette gourmande de l’exercice 2020, constatant que le compte administratif présente un excédent de 

fonctionnement net cumulé de 12 467.21 €. 

 

- DECIDE d’affecter le résultat de fonctionnement du budget assiette gourmande, comme 

suit : 

 

AFFECTATION DU RESULTAT 2020 
        

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 2020 12 467.21 

* Section de fonctionnement (art. 002) 5 000.00   

* Section d'investissement (art. 1068) 7 467.21 

* Section d'investissement (art. 001) 5 972.15 

        
 

 

2021 -04 -14 –VOTE DU BUDGET PRIMITIF ASSIETTE GOURMANDE 2021. 

 

Monsieur le maire présente au conseil municipal le projet de budget annexe assiette gourmande 2021 

préparé par la commission des finances.  

Le conseil municipal après un vote à mains levées à l’unanimité (Présents : 13, Votants : 15, Pour : 15, 

Contre : 0 Abstention : 0)  

 

DECIDE d’arrêté tant en recettes qu'en dépenses à la somme de : 

  

 - SECTION DE FONCTIONNEMENT :               27 802.00 € 

 - SECTION D'INVESTISSEMENT :                     25 439.36 € 
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2021-04-15 APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF LOTISSEMENT 2020. 

 

Suite à la sortie de Monsieur le Maire, le conseil municipal est réuni sous la présidence de Madame 

Aurélie AMORY-BILLAUD, Maire délégué en charge des finances. 

Dressé par Monsieur Maurice PUAUD, Maire, le compte administratif lotissement 2020, est présenté 

pour un vote à main levée du Conseil Municipal. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité (Présents : 12     Votants : 14        Pour :  

14        Contre :   0      Abstention :0) ADOPTE le compte administratif du budget annexe lotissement 

des vergers 2020. 

 

 

 

 

FONCTIONNEMENT PREVISIONS  REALISATIONS 

1 - Dépenses 175 771.39 145 770.39  

2 - Recettes 175 771.39 145 770.39 

RESULTAT cumulé à 
affecter   0.00 

INVESTISSEMENT PREVISIONS  REALISATIONS 

1 - Dépenses 288 493.61 145 770.39 

Résultat 2019 (art. 001)  142 723.22 

2 - Recettes 288 493.61 142 723.22 

RESULTAT   - 145 770.39 
 

2021-04-16 APPROBATION DU COMPTE DE GESTION LOTISSEMENT DES VERGERS 

2020. 

 

 Après s’être fait présenter le budget annexe lotissement des vergers de l’exercice 2020 et les 

décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs et le détail des dépenses, le compte de 

gestion dressé par les receveurs accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que 

l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 

 Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2020, 

 Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2019 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats 

de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de 

passer dans ses écritures, 

- Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2020, y 

compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

- Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires et budgets annexes ; 

- Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité DECLARE que le compte de gestion 

Lotissement des Vergers dressé, pour l’exercice 2020 par le Receveur, visé et certifié conforme par 

l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
 

 

AFFECTATION DU RESULTAT LOTISSEMENT DES VERGERS 2020. 

 

Les dépenses et les recettes de fonctionnement étant équivalentes il n’y a pas d’affectation de résultat à 

réaliser. 

 

2021-04-17-BUDGET PRIMITIF LOTISSEMENT 2021. 
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Monsieur le maire présente au conseil municipal le projet de budget annexe lotissement des vergers 

2021 préparé par la commission des finances.  

Le conseil municipal après un vote à mains levées à l’unanimité (Présents : 13, Votants : 15, Pour : 15, 

Contre : 0 Abstention : 0)  

 

DECIDE d’arrêté tant en recettes qu'en dépenses à la somme de : 

 

 - SECTION DE FONCTIONNEMENT :               165 771.39 € 

 - SECTION D'INVESTISSEMENT :                     291 540.78 € 

 

 

2021-04-18 PERSONNEL COMMUNAL DELIBERATION CADRE : 

 

Monsieur le maire informe le conseil municipal que des délibérations cadre concernant le personnel 

communal doivent être mise en place. Il rappelle à l’assemblée que les projets des trois délibérations 

qui suivent ont été transmises au préalable par mail aux conseillers. 

 

 

2021-04-18 A – DELIBERATION FIXANT LE TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS 

PERMANENTS. 

 

M. le Maire expose qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité, sur proposition de l’autorité 

territoriale, de fixer les effectifs des emplois permanents nécessaires au fonctionnement des services. 

Le conseil municipal, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, 

 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, 

pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,  

Sur la proposition du Maire, Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- APPROUVE le tableau des effectifs de la collectivité à compter du 13.04.2021 comme suit  

 

Service Filière Grade/Emploi Fonctions 

Temps 

de 

travail 

Suscepti

ble d'être 

pourvu 

par voie 

contract

uelle 

Postes 

pourvus 

Postes 

vacants 

TECHNIQUE TECHNIQUE 

Adjoint technique territorial 

principal de 2ème classe 

Agent 

d’entretien 

polyvalent 100%  x  

TECHNIQUE TECHNIQUE Adjoint technique territorial 

Agent 

d’entretien 

polyvalent 100 % X  x 

ENFANCE TECHNIQUE 

Adjoint technique territorial 

principal de 2ème classe 

Agent des 

services scolaire 

et péri scolaire 81.86 %  X  

ENFANCE TECHNIQUE 

Adjoint technique territorial 

principal de 2ème classe 

Agent des 

services scolaire 

et péri scolaire 71.08 %  X  

ENFANCE TECHNIQUE 

Adjoint technique territorial 

principal de 2ème classe 

Agent des 

services scolaire 

et péri scolaire 45.71%  X  



 

 

ENFANCE TECHNIQUE 

Adjoint technique territorial 

principal de 2ème classe 

Agent des 

services scolaire 

et péri scolaire 57.36%  X  

ENFANCE TECHNIQUE 

Adjoint technique territorial 

principal de 2ème classe 

Agent des 

services scolaire 

et péri scolaire 21.38% X   

ENFANCE 

MEDICO 

SOCIALE 

ATSEM Principal de 1ère 

classe 

Agent des 

services scolaire 

et péri scolaire 83.95%  X  

ADMINISTRATIF ADMINISTRATIF 

Rédacteur principal de 1ère 

classe 

Secrétaire 

Générale 100%  X  

ADMINISTRATIF ADMINISTRATIF 

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe Agent d’accueil 100%  X  

ADMINISTRATIF ADMINISTRATIF 

Adjoint administratif 

territorial 

Secrétaire 

polyvalente 100%  X  

 

 

ADMINISTRATIF ADMINISTRATIF 

Adjoint administratif 

territorial 

Agent d’accueil 

agence postale 38.57%  X  

ADMINISTRATIF ADMINISTRATIF 

Adjoint administratif 

territorial 

Agent d’accueil 

agence postale 14.50% X   
 

-  PRECISE que les précédentes délibérations fixant le tableau des effectifs de LA 

CAILLERE SAINT HILAIRE sont abrogées à compter de l’entrée en vigueur de la 

présente. 

 

- DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux 

emplois et grades ainsi créés sont inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Mme TRIGATTI a informé en début de point qu’une erreur matériel a créé un doublon sur le poste de 

rédacteur principal de 1ère classe, la rectification est faite. Elle sollicite Monsieur le maire sur le futur 

recrutement qui sera réalisé suite au départ de Madame MAIRE. Elle souhaite savoir quel grade est 

envisagé ? Mr le maire informe qu’un grade de Rédacteur sera sans doute proposé. 

Mme TRIGATTI confirme qu’il faut ce niveau de concours pour la direction des services. Elle ajoute 

que Madame MAIRE occupe le poste de DGS (directrice générale des services) ou SGS (Secrétaire 

Générale des Services) et qu’en arrivant cette équipe a souhaité revoir le terme de son poste en Secrétaire 

Générale. Monsieur le maire explique que le poste de Directeur Général des Services est attribué dans 

les communes de plus de 2 000 hab). Madame TRIGATTI explique au conseil municipal que ce S va 

coûter très cher à la commune. 

 

2021-04-18 B – DELIBERATION DES AUTORISATIONS SPECIALES D ABSENCES POUR 

LES AGENTS DE LA CAILLERE SAINT HILAIRE. 

 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale et notamment son article 59 ; 

 

OBJET  

 

Les autorisations d’absences spéciales permettent aux agents de pouvoir s’absenter de leur poste de 

travail pour différents motifs. Ces autorisations sont distinctes des congés annuels et ne peuvent 

d’ailleurs être mises en place sur l’une de ces périodes. Le temps d’absence est considéré comme du 

temps de travail effectif lorsque l’agent était en service au moment de la survenance de l’évènement 

ayant motivé l’absence. 

Il existe des autorisations réglementaires, accordées soit de plein droit (juré d’assise, réunions liées à un 

mandat local…) ou soit sous réserve des nécessités de service (réunions liées à l’exercice du droit 

syndical notamment…). Ce type d’autorisations d’absence ne figure pas dans la présente délibération 

puisqu’elles sont dues aux agents en application des lois et décrets. 
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Toutefois, l’article 59 de la loi du 26 janvier 1984 prévoit la possibilité d’octroyer des 

autorisations d’absence à l'occasion de certains évènements familiaux, dans les conditions prévues 

par un décret en Conseil d’Etat. Ce décret n’existant pas, les modalités d’attributions et les durées 

de ces autorisations spéciales d’absence sont laissées à la libre appréciation de l’autorité 

territoriale.  

 

Elles ne sont pas de droit et sont donc soumises à autorisation de l’autorité territoriale, dans les 

conditions définies par l’organe délibérant. 

 

Le maire propose à l’Assemblée :  

 

 

 

De prévoir la possibilité d’accorder, sous réserve des nécessités de service appréciée par l’autorité 

territoriale, les autorisations spéciales d’absence dans les conditions suivantes : 

 

NATURE ET DUREE 

 

L’autorité territoriale peut prévoir un délai de route (Maximum 48 h). 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Folio 40 
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BENEFICIAIRES 

Les autorisations spéciales d’absences peuvent être accordées : 

o Aux agents titulaires, 

o Aux agents stagiaires, 

o Aux agents non titulaires, 

o Aux agents de droit privé, lorsque le Code du Travail prévoit des conditions moins 

favorables. 

 

MODALITES D’OCTROI  

Elles ne sont pas de droit et sont donc soumises à autorisation de l’autorité territoriale. Ainsi, l’agent 

devra obligatoirement transmettre sa demande accompagnée des pièces justificatives liées à son absence 

au moins 10 jours avant la date de l’évènement. 

Si la date de l’absence n’est pas prévisible, les justificatifs devront être transmis avant le départ de 

l’agent ou au plus tard dans un délai de 8 jours après son départ.  

 

CONSERVATION DES DROITS 

 

Lorsqu’il bénéficie d’une autorisation spéciale d’absence, l’agent : 

o Est considéré comme étant en position statutaire d’activité, 

o Conserve l’intégralité de sa rémunération, 

o Conserve l’intégralité de ses droits à avancement, 

o Le bénéfice d’une autorisation spéciale d’absence est sans incidence sur les droits à congés 

annuels de l’agent. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- ACCEPTE les modalités d’attribution et d’organisation des autorisations spéciales 

d’absence ci-dessus exposées, 

- PRECISE que les dispositions de cette délibération prendront effet à compter du 1er Mai 

2021. 
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2021-04-18 C – DELIBERATION ENCADRANT L’INSTITUTION DU TRAVAIL A TEMPS 

PARTIELS. 

 

Le Maire, rappelle à l’assemblée :  

Le temps partiel et le temps partiel de droit constituent des possibilités d’aménagement du temps de 

travail pour les agents publics. 

 

Les principes généraux sont fixés par les dispositions législatives et réglementaires suivantes :  

- Articles 60 à 60 quater de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale,  

- Décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels,  

- Décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la Fonction 

Publique Territoriale,  

- Décret n° 2020-467 du 22 avril 2020 relatif aux conditions d'aménagement d'un temps partiel 

annualisé pour les agents publics à l'occasion de la naissance ou de l'accueil d'un enfant 

 

Cette autorisation est accordée soit de plein droit, soit sur demande en fonction des nécessités 

de service. 

 

▪ Le temps partiel sur autorisation s’adresse :  

Aux fonctionnaires titulaires et stagiaires occupant un poste à temps complet, en activité ou en 

détachement, ainsi qu’aux agents contractuels employés à temps complet et de manière continue 

depuis plus d’un an. Les fonctionnaires à temps non complet sont exclus du bénéfice du temps partiel 

sur autorisation. Cette exclusion est valable pour les agents occupant plusieurs emplois à temps non 

complet, même si leur durée totale d'activité est égale ou supérieure à un temps complet. 

L’autorisation qui ne peut être inférieure au mi-temps, est accordée sur demande des intéressés, sous 

réserve des nécessités, de la continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des 

possibilités d’aménagement de l’organisation du travail. 

 

▪ Le temps partiel de droit pour raisons familiales s’adresse :  

Aux fonctionnaires titulaires ou stagiaires occupant un poste à temps complet ou non complet et aux 

agents contractuels employés depuis plus d’un an à temps complet ou en Equivalent Temps Plein 

(E.T.P.). Sous réserve de remplir certaines conditions liées à des situations familiales particulières, 

le temps partiel de droit est accordé sur demande des intéressés, dès lors que les conditions d’octroi 

sont remplies. 

Les motifs sont limitativement listés. 

 

La réglementation précitée fixe le cadre général dans lequel s’exerce le temps partiel mais ne 

réglemente pas certaines modalités qui doivent être définies à l’échelon local, dans les limites 

déterminées par la loi et compte-tenu des besoins des services. 

 

Il appartient donc au Conseil Municipal (ou autre assemblée), après avis du Comité Technique 

Paritaire, d’ouvrir la possibilité d’exercice du temps partiel sur autorisation dans la collectivité et 

d’en définir les modalités d’application. Il lui revient notamment, dans les limites des dispositions 

législatives et réglementaires, d’opérer un choix parmi les durées de service à temps partiel sur 

autorisation susceptibles d'être retenues, ou décider, par exemple, d’exclure certaines fonctions du 

bénéfice du temps partiel sur autorisation. 

 

Il appartient ensuite au Maire chargé de l'exécution des décisions du Conseil Municipal d’accorder 

les autorisations individuelles, en fonction des contraintes liées au fonctionnement des services. 

 

Il revient également au Conseil Municipal, après avis du Comité Technique Paritaire, d’ouvrir la 

possibilité d’exercice du temps partiel annualisé de droit aux agents publics pour élever un enfant de 

moins de 3 ans. Ce dispositif permet de cumuler la période non travaillée de leur temps partiel 

annualisé sur une durée limitée dans le temps, à l’issue de leur congé de maternité, d’adoption ou de 

paternité et d’accueil de l’enfant. Il s’agit pour l’agent de bénéficier d’une période d’absence 

supplémentaire sans pour autant voir sa rémunération suspendue 
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Le Conseil Municipal  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, notamment ses articles 60 à 60 quater,  

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans 

la fonction publique territoriale,  

Vu le décret n° 2020-467 du 22 avril 2020 relatif aux conditions d'aménagement d'un temps 

partiel annualisé pour les agents publics à l'occasion de la naissance ou de l'accueil d'un enfant, 

Considérant qu'il y a lieu de définir les modalités d'exercice du travail à temps partiel des agents 

titulaires et des agents contractuels par les agents de la COMMUNE DE LA CAILLERE ST 

HILAIRE. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE, adopte des dispositions suivantes : 

Article 1 : Temps partiel sur autorisation 

L'exercice des fonctions à temps partiel sur autorisation est autorisé, sous réserve des 

nécessités de la continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités 

d'aménagement de l'organisation du travail, pour les agents stagiaires et titulaires à temps complet et 

les agents contractuels employés dans la collectivité depuis plus d'un an de façon continue à temps 

complet. 

 

Quotités : 

L’exercice des fonctions à temps partiel sera accordé pour les quotités comprises entre 50 et 

99 % d'un temps plein (la durée du service ne peut être inférieure au mi-temps). 

 

Demande : 

La demande doit être formulée par l’agent au moins 2 mois avant la date souhaitée. Les autorisations 

seront accordées pour des périodes dont la durée sera comprise entre 6 mois et an, au choix de l’agent. 

Elles seront renouvelables pour la même durée par tacite reconduction, dans la limite de 3 ans. Au-

delà, ces périodes peuvent être renouvelées sur demande expresse de l'intéressé(e). 

Pour sa part, la collectivité fera connaître à l’intéressé sa décision éventuelle de refus du 

renouvellement 1 mois au plus tard avant le terme de la période en cours. 

 

Article 2 : Temps partiel de droit 

L'exercice des fonctions à temps partiel de droit est octroyé pour raisons familiales aux 

agents stagiaires et titulaires à temps complet et à temps non complet ainsi qu'aux agents contractuels 

employés dans la collectivité depuis plus d'un an de façon continue à temps complet. 

 

Le temps partiel pour raison familiale est accordé dans les cas suivants : 

- à l’occasion de la naissance ou de l’adoption d’un enfant (jusqu’au 3ème anniversaire de l’enfant ou 

- jusqu’à l’expiration d’un délai de 3 ans à compter de l’arrivée au foyer de l’enfant adopté), 

- pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d’un handicap 

nécessitant la présence d’une tierce personne ou victime d’un accident ou d’une maladie grave, 

- pour créer ou reprendre une entreprise, 

- aux personnes visées à l’article L. 5212-13 du Code du travail (1°, 2°, 3°, 4°, 9, 10° et 11), après avis 

du médecin de prévention. 

- Dans le cadre du congé de solidarité familial institué par les décrets n°2013-67 et 2013-68 : l’agent 

bénéficiaire d’un tel congé peut demander à exercer ses fonctions dans le cadre d’un temps partiel 

de droit, pour une durée maximale de 3 mois renouvelable une fois. 

 

Quotités : 

L'autorisation d'exercer les fonctions à temps partiel sera accordée pour les quotités suivantes 

:  

50 %, 60 %; 70 % et 80 % du temps de travail initial de l’agent figurant au tableau des 

effectifs de la collectivité (La collectivité ne peut pas fixer d’autre quotité). 
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Annualisation : (si le conseil d’administration l’autorise) 

 

L’annualisation du temps partiel de droit pour élever un enfant de moins de trois ans est autorisée 

dans la collectivité.  

 

Ce dispositif n’est pas reconductible. Il correspond à un cycle de douze mois.  

 

Il commence par une période non travaillée, qui ne peut être fractionnée et qui ne peut excéder deux 

mois.  

 

Le temps restant à travailler est aménagé sur le reste du cycle, selon une quotité de service de 60 %, 

70 %, 80 % ou 100 %, afin que l’agent assure l’intégralité de sa quotité de service à temps partiel 

annualisé.  

 

Autorisation et demande : 

Les autorisations seront accordées sur demande des intéressés, dès lors que les conditions d’octroi 

sont remplies. Les agents qui demandent à accomplir un temps partiel de droit pour raisons familiales 

devront présenter les justificatifs afférents aux motifs de leur demande. 

Les autorisations seront accordées pour des périodes de 6 mois (comprises entre 6 mois et 1 an). 

Elles seront renouvelables dans les limites prévues par le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004. Les 

demandes d'autorisation devront être présentées 2 mois avant la date souhaitée. 

 

Article 3 : Dispositions communes 

 

La réintégration anticipée à temps complet pourra intervenir pour motif grave sans délai. 

 

Les conditions d'exercice du temps partiel (exemple : changement de jour ...) sur la période en cours 

pourront être modifiées sur demande de l'agent uniquement (en cas de nécessité absolue de service), 

présentée au moins 2 mois avant la date souhaitée. 

 

 

Après réintégration à temps plein, une nouvelle autorisation d’exercice du travail à temps partiel ne 

sera accordée qu’après un délai de 2 ans. 

 

Le nombre de jours RTT des agents à temps partiel sera calculé au prorata du service à temps complet. 

 

Les agents autorisés à travailler à temps partiel peuvent bénéficier d’autorisations d'absence, 

accordées sous réserve des nécessités de service, au prorata de la durée de service effectué et des 

horaires variables. 

 

 

 

 

2021-04-19 DEMANDE DE SUBVENTION DETR / DSIL PLAN DE FINANCEMENT 

RECTIFIE 

 

Monsieur le maire informe le conseil municipal qu’une demande de subvention au titre du DSIL a été 

réalisé auprès de l’Etat pour la seconde phase de la revitalisation du bourg secteur Place St Jean. Pour 

ce projet, c’est 166 110 € qui nous a été attribué soit 34 % (au lieu des 30 % habituel). Le plan de 

financement global doit donc être mis à jour comme suit : 
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Dépenses Recettes 

Nature Montant Nature Montant % 

Travaux 450 000,00 €       

    Subvention Préfecture (DSIL attribuée) 166 110,00 € 33,90 % 

    Subvention Conseil Départemental 21 000,00 € 4,29 % 

    Amendes de police départementale 17 500,00 € 3,57 % 

    Subvention Conseil Régional 75 000,00 € 15,31 % 

Imprévus 20 000,00 € Autres aides publiques obtenues 0,00 € 0,00 % 

Maîtrise d’œuvre 20 000,00 €       

    Sous-total 279 610,00 € 57,06 % 

    Autofinancement 210 390,00 € 42,94 % 

Total dépenses 490 000,00 € Total Recettes 490 000,00 € 
100,00 

% 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité  

- ADOPTE le plan de financement ci-dessus. 

 

 

2021-04-20 REMBOURSEMENT DE LA CAUTION A MME BODIN RAYMONDE POUR LA 

LIBERATION DU LOGEMENT SOCIAL SIS 14 RUE DE LA TREILE – SAINT HILAIRE DU 

BOIS. 

 

Monsieur le maire informe le conseil municipal que Madame Raymonde BODIN était locataire 

du logement communal sis au 14 rue de la treille à Saint Hilaire du bois depuis le 1er juin 2007. Elle a 

donné son congé pour le 31 Janvier 2021.  

Considérant la loi N°89 -462 du 6 Juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs, 

Considérant l’état des lieux réalisé le 4 Février 2021,  

Considérant la caution de 332 € versé lors de l’entrée dans le logement par Mme BODIN, 

 

Il a été convenu que la somme de 100 € serait retenue sur la caution pour la dégradation du lino de la 

chambre. Le reste du logement n’appelant aucune observation et correspondant à la vétusté normale du 

bien. 

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité  

- DECIDE le remboursement de 232 € de caution à Mme BODIN Raymonde. 

- CHARGE le maire de ce dossier. 

 

 

2021-04-21 TRANSFERT DE LA COMPETENCE « ORGANISATION DE LA MOBILITE » 

DES COMMUNES A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD VENDEE LITTORAL – 

MODIFICATION DE LA CLASSIFICATION DES COMPETENCES DES STATUTS DE LA 

CCSVL AU REGARD DES DISPOSITIONS DE LA LOI ENGAGEMENT ET PROXIMITE - 

APPROBATION DES MODIFICATIONS DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES SUD VENDEE LITTORAL 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-17,                  L.5211-

20 et L. 5214-16 ; 

Vu le Code des Transports ; 
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Vu les dispositions de la loi engagement et proximité n°2019-1461 du 27 décembre 2019 et notamment 

son article 13 qui précisent que les communautés de communes continuent d'exercer, à titre 

supplémentaire, les compétences qu'elles exerçaient à titre optionnel ; 

Vu la Loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’Orientation des Mobilités (LOM) et notamment son 

article 8 tel que modifié par l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020. 

 

Vu l’arrêté Préfectoral n°2016-DRCTAJ/3-688 en date du 28 décembre 2016 portant création de la 

Communauté de Communes Sud Vendée Littoral ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-DRCTAJ/3-842 en date du 26 décembre 2017 approuvant les statuts de 

la Communauté de Communes Sud Vendée Littoral ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-DRCTAJ/PIEL-244 en date du 23 mai 2019 portant modification des  

 

statuts de la Communauté de Communes Sud Vendée Littoral ; 

Vu la délibération n° _ 2021_ 03 en date du 18 mars 2021 du Conseil Communautaire de la Communauté 

de communes Sud Vendée Littoral  

 

Considérant qu’après étude de la procédure et des conséquences attachées au transfert de la compétence 

mobilité, la Communauté de communes Sud Vendée Littoral sollicite de ses communes membres le 

transfert de la compétence « organisation de la mobilité » au                     1er juillet 2021 ;  

Considérant que ce transfert entrainera de plein droit le transfert des biens, équipements et services 

publics nécessaires à l’exercice de la compétence ;  

Considérant que ce transfert n’implique toutefois l’exercice immédiat de la compétence sur l’ensemble 

du ressort territorial et que les services existants actuellement pris en charge par la région peuvent 

continuer à l’être. 

 

Le transfert de la compétence « Organisation de la mobilité » des communes à la Communauté de 

Communes Sud Vendée Littoral 

 

Rappel de la Loi :  

 

La Loi d’Orientation des Mobilités (LOM), réforme en profondeur le cadre général des mobilités, en 

posant les objectifs suivants :  

 

➢ Réduire la dépendance, à l’automobile en proposant des solutions alternatives à la voiture 

individuelle ;  

➢ Développer et accélérer la mise en place de nouvelles solutions de mobilité ;  

➢ Diminuer l’impact des transports sur l’environnement en réussissant une véritable transition 

écologique dans les déplacements ;  

➢ Investir davantage dans les infrastructures permettant de faciliter les déplacements du quotidien.  

 

La mise en œuvre de ces objectifs a conduit à redessiner la gouvernance et les contours de la compétence 

pour rechercher un exercice effectif de la compétence « organisation de la mobilité » « à la bonne 

échelle » territoriale, et en favorisant notamment les relations entre les intercommunalités et les Régions.  

 

Dans ce cadre, le législateur a posé une nouvelle définition des Autorités organisatrices de la Mobilité 

(AOM).  

 

Ainsi, à compter du 1er juillet 2021, ne peuvent être AOM au sein de leur ressort territorial que les 

communautés d’agglomération, les communautés urbaines, les métropoles, les communautés de 

communes et les syndicats mixtes, à l’exclusion des communes. 

 

Cette nouvelle définition implique, pour les communes membres d’une communauté de communes non 

actuellement dotée de la compétence « organisation de la mobilité », d’envisager l’alternative suivante :  

Opter pour un transfert volontaire de la compétence au profit de la communauté de 

communes à laquelle elles appartiennent conformément à la procédure prévue au point III 

de l’article 8 modifié de la loi LOM ; 
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-  

- Renoncer à un tel transfert volontaire, la région étant alors amenée à exercer de plein droit 

l’ensemble des attributions relevant de la compétence « organisation de la mobilité »  sur le 

territoire de la communauté de communes où le transfert volontaire n’est pas mis en place, les 

communes disposant uniquement de la possibilité de continuer à organiser librement les services 

déjà organisés et à percevoir pour se faire le versement transport, sans que les textes ne soient 

toutefois clairs sur la pérennité dans le temps de ce dispositif. 

Dans l’hypothèse d’un transfert volontaire de la compétence « organisation de la mobilité » des 

communes vers la communauté de communes, cette dernière serait la seule autorité compétente pour 

mettre en place un service de mobilité sur son territoire.  

Les Régions, en tant que chefs de file de la mobilité, coordonneront les politiques de mobilité de 

l’ensemble des AOM. Un contrat opérationnel de mobilité, liant les AOM et la Région concernée  

 

 

permettra d’assurer la cohérence à l’échelle de chaque bassin de mobilité, en associant en particulier les 

gestionnaires d’infrastructures telles que les gares ou les pôles d’échanges multimodaux.  

 

Un comité des partenaires sera créé par chaque AOM réunissant l’ensemble des acteurs concernés par 

la mobilité, il devra être consulté avant toute évolution substantielle de l’offre de mobilité, de la politique 

tarifaire et sur la qualité des services et de l’information.  

 

Compte tenu des enjeux que suscitent la mobilité sur notre territoire, il vous est proposé de délibérer en 

faveur d’une prise de compétence « organisation de la mobilité » par la Communauté de communes Sud 

Vendée Littoral.  

 

Le contenu de la compétence : 

La prise de compétence « organisation de la mobilité » permettra à la Communauté de communes Sud 

Vendée Littoral de prendre la qualité d’AOM et de décider des services qu’elle souhaite organiser et/ou 

soutenir.  

 

Conformément aux dispositions des articles L. 1231-1-1 et suivants du code des transports, les AOM 

sont compétentes pour :  

 

- Organiser des services réguliers de transport public de personnes ; 

- Organiser des services à la demande de transport public de personnes ;  

- Organiser des services de transport scolaire ; 

- Organiser des services relatifs aux mobilités actives ou contribuer au développement de ces 

mobilités (l’organisation des services de mobilité active est une nouvelle compétence des AOM) 

; 

- Organiser des services relatifs aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur ou 

contribuer au développement de ces usages (l’organisation des services relatifs aux usages 

partagés des véhicules terrestres à moteur est une nouvelle compétence des AOM) ;  

- Organiser des services de mobilité solidaire, contribuer au développement de tels services ou 

verser des aides individuelles à la mobilité, afin d'améliorer l'accès à la mobilité des personnes 

se trouvant en situation de vulnérabilité économique ou sociale et des personnes en situation de 

handicap ou dont la mobilité est réduite (nouvelle compétence des AOM).  

 

Elles peuvent également :  

- Offrir un service de conseil et d'accompagnement individualisé à la mobilité destiné aux 

personnes se trouvant en situation de vulnérabilité économique ou sociale ainsi qu'à celles en 

situation de handicap ou dont la mobilité est réduite (nouvelle compétence des AOM) ;  

- Mettre en place un service de conseil en mobilité destiné aux employeurs et aux gestionnaires 

d'activités générant des flux de déplacements importants ;  

- Organiser ou contribuer au développement des services de transport de marchandises et de 

logistique urbaine, en cas d'inexistence, d'insuffisance ou d'inadaptation de l'offre privée, afin 

de réduire la congestion urbaine ainsi que les pollutions et les nuisances affectant 

l'environnement. 
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La loi prévoit aussi que les AOM assurent la planification, le suivi et l'évaluation de leur politique de 

mobilité, et associent à l'organisation des mobilités l'ensemble des acteurs concernés (nouvelle 

responsabilité des AOM, induite par l’exercice de la compétence « organisation de la mobilité »). 

Bien que non sécable – c’est-à-dire qu’elle ne peut être partagée entre plusieurs autorités, la compétence 

« organisation de la mobilité », telle qu’elle est définie par les articles L. 1231-1-1 et suivants du code 

des transports peut s’exercer « à la carte », c’est-à-dire en choisissant d’organiser les services apportant 

la réponse la plus adaptée aux besoins de mobilité du territoire, en complément de ceux déjà pris en 

charge par la Région.   

 

En outre, et en application de l’article L. 3111-5 du code des transports, la prise de compétence 

« organisation de la mobilité » ne signifie pas obligatoirement la prise en charge, par la Communauté de 

communes Sud Vendée Littoral des services organisés par la Région des Pays de la Loire dans son 

ressort territorial. En effet, ce transfert ne sera effectif que si la Communauté en fait la demande 

expresse, à défaut ils resteront à la charge de la Région.  

 

La procédure de transfert de la compétence « organisation de la mobilité » à la Communauté de 

communes  

 

Conformément aux dispositions de l’article 8 modifié de la loi LOM, le transfert de compétence 

s’effectue conformément à la procédure prévue à l’article L. 5211-17 du code général des collectivités 

territoriales, les communautés de communes ayant jusqu’au 31 mars pour délibérer sur la récupération 

de la compétence « organisation de la mobilité » et la modification de leurs statuts en conséquence.  

 

Les conseils municipaux des communes membres de la Communauté disposent ensuite d’un délai de 

trois mois à compter de la notification de cette délibération pour se prononcer sur une telle prise de 

compétence, dans les conditions de majorité qualifiées requises pour la création d’un établissement 

public de coopération intercommunale prévues à l’article                                L. 5211-5 du code général 

des collectivités territoriales, soit :  

o les deux tiers au moins des conseils municipaux représentant plus de la moitié de la 

population,  

o ou la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux 

tiers de la population. 

o lorsqu’elle existe, doit en outre être recueilli l’accord de la commune dont la population 

est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population totale 

concernée. 

 

À défaut de délibération dans ce délai de trois mois, la décision des communes membres sera réputée 

favorable. 

Il appartiendra ensuite au Préfet d’entériner par arrêté préfectoral le transfert de la compétence 

« organisation de la mobilité » et les nouveaux statuts de la Communauté, pour une entrée en vigueur 

au 1er juillet 2021.  

 

Le transfert de compétence entraîne, conformément au droit commun de l’intercommunalité :  

- le transfert ou la mise à disposition des moyens humains nécessaires à la mise en œuvre de la 

compétence,  

- la mise à disposition des moyens matériel nécessaires à la mise en œuvre de la compétence,  

- le transfert des contrats en cours, 

- la substitution de la Communauté dans tous les droits et obligations de ses communes membres.  

 

 

La modification des statuts : 

 

Il sera indiqué que la modification des statuts de la Communauté de Communes Sud Vendée Littoral 

porte : 

 

➢ D’une part sur la prise de compétence « Organisation de la mobilité » comme indiqué    ci-

dessus. 

 



 

 

Folio 49 

 

➢ D’autre part sur une mise à jour des statuts conformément aux dispositions de l’article L5214-

16 du CGCT. En effet, la Loi engagement et proximité de décembre 2019 a supprimé la 

catégorie des compétences optionnelles. De ce fait, il existe aujourd’hui deux catégories de 

compétences exercées par la CCSVL qui sont : 

I. Les compétences obligatoires  

II. Les compétences supplémentaires qui seront classées en deux sous-groupe dans les statuts 

à savoir II.1-  Compétences pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; II.2-   Autres 

compétences. 

Par ailleurs au regard des dispositions de l’article L.5214.16 du CGCT la compétence eau qui 

était auparavant une compétence optionnelle est classée dans la catégorie des compétences 

obligatoires au 7° ; 

 

«  7° Eau, sans préjudice de l'article 1er de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise 

en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes. » 

 

 

Monsieur Le Maire propose aux membres du conseil municipal :  

 

✓ DE MODIFIER la rédaction des statuts pour se conformer aux dispositions de l’article L5214-

16 du CGCT modifié par la Loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 et permettre ainsi le 

classement des compétences en deux catégories de compétence (obligatoires et 

supplémentaires) et d’effectuer le changement de catégorie de la compétence eau ; 

✓ DE DÉLIBÉRER EN FAVEUR D’UN TRANFERT de la compétence « organisation de la 

mobilité » de la commune de LA CAILLERE SAINT HILAIRE vers la Communauté de 

communes Sud Vendée Littoral à compter du 1er juillet 2021 ; 

✓ DE LAISSER à la Région des Pays de la Loire l’exécution des services réguliers de transport 

public, des services à la demande de transport public et des services de transport scolaire qu’elle 

assure actuellement sur son ressort territorial ;  

✓ DE SE PRONONCER en faveur du projet de nouveaux statuts de la Communauté joint à la 

présente délibération ;   

✓ D’AUTORISER, de manière générale, Monsieur le maire à prendre tous les actes nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération. 

 

2021-04-22 COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD VENDEE LITTORAL : DESIGNATION 

D’UN REPRESENTANT COMMUNAL A LA CLECT. 

 

Vu le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L. 2121-33    

Vu la délibération N°91_2020_04 du Conseil communautaire de la Communauté de Communes Sud 

Vendée Littoral du 30 juillet 2020 portant création de la Commission Locale d'Evaluation des Charges 

Transférées (CLECT), et en définissant la composition, soit un représentant par commune. 

 

Considérant le renouvellement général du conseil municipal suite aux élections du 15 mars 20200, 

Considérant que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées est créée par l'organe 

délibérant de l'établissement public qui en détermine la composition à la majorité des deux tiers, 

Considérant qu’elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées, 

chaque conseil municipal dispose d'au moins un représentant. 

 

Rôle de la CLECT 

Le rôle de la commission d'évaluation des charges transférées est de quantifier les transferts de 

compétences réalisés afin de permettre un juste calcul de l'attribution de compensation versée par l'EPCI 

aux communes membres. La CLECT se prononce également sur les restitutions de charges faites aux 

communes lors des restitutions de compétences. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000037284445&idArticle=JORFARTI000037284446&categorieLien=cid
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Création et composition de la CLECT 

La CLECT est créée par la communauté. C’est donc une délibération du conseil communautaire qui en 

acte la création, adoptée à la majorité des 2/3. 

La composition de la CLECT est fixée par la communauté. C’est à dire que c’est la communauté qui 

fixe le nombre de sièges affecté à chaque conseil municipal, en devant toutefois attribuer au minimum 

un siège par commune. Cette répartition des sièges est également actée dans la délibération, votée à la 

majorité des 2/3, qui acte la création de la commission, dès lors, celle-ci compte nécessairement au 

minimum autant de membres que l’EPCI compte de communes membres.; 

La CLECT est exclusivement composée de conseillers municipaux des communes membres ; 

Il résulte des dispositions combinées du CGCT et de l’article 1609 nonies C du CGI., que ce sont les 

conseils municipaux eux-mêmes qui désignent leurs représentants au sein de la CLECT ou, en tous cas, 

cette interprétation s’impose comme celle qui, de loin, est la plus sécurisée en droit. 

 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité décide :  

 

✓ DE DESIGNER Mme PUAUD Gwenn – Aël représentante de la commune au sein de la 

Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées ; 

✓ D’AUTORISER Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

 

2021-04-23 ACQUISITION DU LOGICIEL E ENFANCE POUR LE DEVELOPPEMENT DU 

PORTAIL FAMILLE A LA RENTREE 2021. 

 

Monsieur le maire rappelle au conseil municipal son choix de reprendre l’intégralité des activités de 

restauration scolaire au 1er septembre 2021. Avec l’ambition de développer un portail famille ouvert 

aux services de l’enfance. Notre prestataire informatique Berger Levrault nous a fait une proposition 

de logiciel métiers qui permettra la mise en place de cet outil. Cette extension des logiciels métiers 

existants permettra un lien immédiat entre le logiciel comptabilité et e enfance. 

 

Le coût total de la prestation comprend : 

L’acquisition d’une tablette qui sera remise à la cantinière pour pointage des présents     225.00 € HT 

Mise en place et ouverture de compte pour le portail famille    2 184.00 € HT 

Droit des logiciels annuels             630.00 € HT 

 

Soit un total pour 2021 de 3 039 € puis 630.00 € HT annuel. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité  

- VALIDE le devis de l’entreprise Berger Levrault pour l’acquisition du module e-enfance. 

- AUTORISE le maire à signer tous documents dans ce dossier. 

 

 

2021-04-24 DEMANDE DE SUBVENTION DE L’OGEC SAINTE MARIE DE THOUARSAIS 

BOUILDROUX. 

 

Monsieur le maire fait un rappel du cadre réglementaire et donne lecture du courrier de l’OGEC Ste 

Marie. Il présente la demande de subvention de celle-ci au vote du conseil municipal. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité (Pour 13, Abstentions : 2, contre 0). 

- REFUSE l’attribution de subvention à l’Ogec Ste Marie de THOUARSAIS 

BOUILDROUX. 

- CHARGE le maire de ce dossier. 
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2021-04-25 ASSAINISSEMENT : PROPOSITION D’AVENANT A L’ASSISTANCE 

TECHNIQUE. 

 

Monsieur le maire explique que le service de l’eau du département nous apporte une assistance technique 

dans le domaine de l’assainissement et notamment dans le suivi technique de nos lagunes. Une 

convention d’assistance pour une durée de trois ans a été signée en 2019 pour 3 ans.  

Un avenant annuel nous est proposé afin de facturer le coût réel des prestations réalisées si celui-ci 

dépasse le forfait. Le montant prévisionnel de l’avenant pour 2021 est de 439.56 € (428.05 € en 2020). 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité, 

- VALIDE l’avenant à la convention d’assistance technique  

- CHARGE le maire de ce dossier. 

 

 

2021-04-26 QUESTIONS DIVERSES. 

 

Monsieur le maire informe le conseil municipal du mail reçu de Mme BRUEL. Mme BRUEL en 

donne lecture et complète son propos. Elle explique avoir été aidé à l’école sur le temps méridien à la 

cantine et sous le préau. Elle y a constaté que les agents et les enfants étaient exposés au bruit sans 

protection. Elle relaie au conseil municipal son constat personnel sur le bruit enduré et la souffrance au 

travail relayé par certains agents avec qui elle a échangé. Elle rappelle au conseil municipal qu’en tant 

qu’employeur celui-ci se doit de se saisir de cette problématique qui peut engendrer des conséquences 

sur la santé du personnel et des enfants : 

 

 
Elle rappelle que cette problématique n’est pas récente mais n’a jamais été prise en compte auparavant.  

Madame BRUEL propose l’achat de porte-voix auprès des agents afin qu’elles se fassent mieux entendre 

auprès des enfants et sans se « casser la voix ». Elle souhaite aussi faire faire des mesures de sons dans 

la salle de restauration (vis la médecine du travail) et propose l’étude d’un habillage acoustique de la 

pièce (via les instances précitées et encadré ci-dessus par le registre du code du travail). 

Madame TRIGATTI informe que des panneaux phoniques ont été acheté il y a plusieurs années afin 

d’agir sur le bruit. Cela est peut-être insuffisant mais la salle municipale ayant une charpente métallique 

simple aucun poids supplémentaire ne peut être envisagé. 

Monsieur PAIN explique que le bruit est dû aux bavardages des enfants et que malgré tous les 

aménagements si les enfants continuent de parler fort, il y aura du bruit dans la salle. 

Madame BRUEL explique que cette problématique existe aussi dans la cour de l’école et notamment 

sous le préau.  

Madame GUICHETEAU rappelle que les enfants doivent déjà se concentrer sur le temps scolaire, et les 

jeux de cour sont limité avec la crise sanitaire. Les enfants doivent également avoir un temps de détente 

dans leur journée. 

Monsieur le maire informe Madame BRUEL que cette question sera étudiée. 
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Madame BRUEL demande également à Monsieur le maire une réponse concernant sa demande de mise 

au vote du projet d’enregistrement audio des séances du conseil. Elle renouvelle sa demande car le 

compte rendu n’est pas à la hauteur de la réalité et ainsi en cas d’absence on peut ré écouter 

l’enregistrement. Mais également pour le confort de travail de la secrétaire qui peut dresser le PV en 

s’aidant de cet enregistrement ; et par la même évitant erreur et oubli. 

Monsieur le maire prend note de cette demande. 

 

Monsieur le maire revient sur la demande de sécurisation du carrefour grand ’rue / rue de la mairie 

sollicitée par Madame VANDER LINDEN. Comme convenu lors du dernier conseil municipal 

Monsieur le maire s’est rendu chez Mme VANDER LINDEN. Celle-ci l’a informé que le trottoir lui 

appartenait et qu’a ce titre aucune demande ne lui avait été faite pour l’aménager. Monsieur le maire 

explique avoir demandé à Madame VANDER LINDEN de lui apporter les actes notariés, de plus après 

contrôle des éléments de cadastre par le conseil municipal rien ne laisse à penser que le trottoir lui 

appartienne. 

Monsieur le maire renouvelle la demande de Madame VANDER LINDEN qui souhaite des poteaux et 

une rambade dans le parterre situé au carrefour. 

 

Monsieur le maire donne lecture du courrier de Monsieur TRIGATTI Philippe. 

Monsieur le maire informe le conseil municipal qu’une réponse lui sera faite. 

 

Madame RAUD Marie Thérèse sort de la salle car la question suivante la concerne : 

Monsieur le maire rappelle qu’à la dernière séance de conseil municipal que Madame TRIGATTI l’avait 

sollicité sur un dossier en instance concernant le hangar de Madame RAUD. La question de procéder à 

un dépôt de permis de construire c’était posé. Monsieur le maire a donc sollicité comme prévu le service 

de l’ADS (Autorisation des Droits du Sols) qui accompagnent la commune dans les demandes 

d’urbanisme. Voici sa réponse : 

 

 
Madame TRIGATTI remercie de cet éclaircissement et rappelle à Monsieur le maire que ce dossier 

n’aurait jamais dû être discuté en conseil municipal. Elle rappelle qu’elle lui a transmis les éléments 

lors de sa prise de poste il y a un an et que malgré ses sollicitations ce dossier n’avait pas été traité. 

 

Monsieur le maire donne lecture du courrier de Monsieur Jimmy LOPPINET par lequel il sollicite le 

conseil municipal pour la mise en place d’un abri bus à la pinsonnière. Monsieur le maire laisse la 

parole à Mr DUGAS. Celui-ci explique qu’une rencontre a déjà eu lieu avec les services des transports 

scolaires et que cette question a déjà été posée. Il rappelle que les familles de la guinelière ont 

également fait la demande d’un abri bus. 

Monsieur LUX, responsable des transports doit nous faire suivre le règlement d’implantation des 

arrêts et abris. Une subvention régionale devrait également pouvoir être sollicitée. Monsieur DUGAS 

explique que ces demandes seront étudiées ensemble. 

 

Monsieur le maire informe que la distribution des tracts de l’enquête publique du PLUI seront à 

réaliser autour du 23 Avril. Monsieur DUGAS informe que dans le cadre de l’enquête publique une 

visite aura lieu sur site par les commissaires enquêteur pour mieux appréhender le terrain. 

 

Monsieur le maire fait part de la consultation publique par l’agence de l’eau du SDAGE Loire 

Bretagne et du plan de prévention des risques d’inondation depuis le 1er mars et jusqu’au 1er 

septembre 2021. Pour consulter les documents : https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr 

 

Madame RAUD informe la commission voirie que la SPL a fait retour des premiers chiffrages de 

voies. Elle propose une réunion le 26 Avril prochain à 18h30 pour étudier et classer les priorités. 

 

Madame TRIGATTI informe Mme RAUD de l’état de la route de la rivière MORIN. 

 

 

https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr/
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Madame TRIGATTI demande à Monsieur le maire la date d’arrivée du boucher ambulant sur la 

commune et quel emplacement lui sera réservé. Monsieur le maire informe que le boucher « Au bout 

de l’art » devrait s’installer les mardis matin à partir du 27 Avril prochain. Il sera installé en bas de la 

salle municipale avec le poissonnier. Un marchand de fruit s et légumes était envisagé mais cela n’a 

pas abouti. 

 

Madame TRIGATTI relève une erreur dans le compte rendu de Janvier sur le point des frelons 

asiatiques. Il est question de Madame le maire au lieu de monsieur. 

 

Madame TRIGATTI explique à Mr le maire qu’il a informé un habitant que Madame SALLÉ avait 

démissionné pour des raisons de reprise d’activité. Elle interpelle le conseil municipal qui a lu le 

courrier de démission de Madame SALLÉ et rappelle que celle-ci a démissionné parce qu’elle ne se 

sentait plus utile. 

 

Monsieur PEAUD demande à Monsieur PUAUD des informations sur le changement de 

photocopieurs de la mairie. 

 

 

Monsieur PEAUD souhaite savoir quel service intercommunal a pris la place des services ADS dans 

les locaux de Ste Hermine. Il réitère sa crainte de voir l’intercommunalités centraliser à Luçon et 

oublier les petites communes éloignées. Il rappelle l’importance et les enjeux de l’intercommunalité. 

Monsieur PAIN fait le même constat mais explique qu’il est difficile de se battre contre ces grandes 

structures. Madame TRIGATTI explique qu’il faut être présents et ne rien lâcher pour se faire 

entendre et exister. 

 

Monsieur DUGAS informe que trois devis ont été demandés auprès de cabinet d’étude pour réaliser 

des tests du Radon. Ces contrôles sont obligatoires dans les écoles. Le devis le mieux disant a été 

retenue, il s’agit du cabinet AEI pour la somme de 684€ HT. 

 

Madame PUAUD informe le conseil municipal du dossier de renouvellement des téléphones et accès à 

la fibre à la mairie. Elle explique qu’un rendez vous en Visio a eu lieu avec la société LINKT. Cette 

société a été sélectionné par e collectivité dont nous sommes adhérents. Cela nous évite une mise en 

concurrence car e collectivité là déjà fait pour nous. Un prochain rendez a été programmé début mai 

afin de finaliser la proposition commerciale.  

 

Suite à l’interpellation d’un citoyen, Madame RAUD demande à Monsieur le maire ce qu’il en ait de 

la possibilité d’accueillir un médecin sur la commune. 

 

Madame BRUEL informe avoir reçu un courrier de l’ARD concernant les problématiques de sécurité 

devant l’école. Elle donne lecture de son courrier initial puis de la réponse de l’ARD. Elle remet ce 

dossier dans les mains de Monsieur le maire. 

 

Madame GUICHETEAU souhaite savoir si la problématique des poubelles sur la place de l’église St 

Hilaire a été étudiée ? Madame RAUD confirme que ce dossier est en cours d’étude. 
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La séance est levée à 20 H 35. 

 

Le Maire, 

Maurice PUAUD. 

 

 

AMORY-BILLAUD 

Aurélie 

 RAUD Marie-Thérèse  

DUGAS Jean Noël 
 

PUAUD Gwenn-Aël  

POIRIER Florian Procuration de Clara 

COULAIS 

PAIN Éric  

GUICHETEAU Lucie Procuration de Karl 

GUERINEAU 
COULAIS Clara Procuration donnée à 

Florian POIRIER 

GUERINEAU Karl Procuration donnée à Lucie 

GUICHETEAU 
GUILLON Didier  

BRUEL Ghislaine 
 

TRIGATTI Danielle  

PEAUD Christian 

(secrétaire de séance) 

 SALLÉ Patricia  

 


